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Engagements Dutreil
pour la mutation à titre gratuit

Elaborer des stratégies d'optimisation
pour accroître souplesse et sécurité
dans le fonctionnement du régime

Dutreil passe d'abord par la
souscription de plusieurs engagements.

L
es parts ou actions de societes ayant fait I objet
d'un engagement collectif de conservation
(engagement dit Dutreil) sont exonérées de
droit de succession ou de donation a concur-
rence des trois quarts de leur valeur, sans limi-

tation de montant (art 787 B du Code general des impôts)

I Intérêt de la souscription
de plusieurs engagements

La multiplicité des engagements est la première source
d'optimisation en raison de la souplesse qu'elle offre Les
mêmes titres peuvent etre soumis a plusieurs engagements
Des lors, il peut être judicieux de souscrire plusieurs enga
gements sur un nombre différent de titres soit avec les
mêmes personnes, soit avec des personnes différentes
La souscription par les mêmes signataires d'engagements
portant sur un nombre différent de titres laisse aux signa
taires la liberte de céder une fraction des titres en ne met
tant un terme qu aux engagements portant sur ces titres
Les autres engagements demeurent valides en conservant
leur antériorité

Signataires différents et deces de l'un d'eux
La conclusion d'engagements avec des signataires diffe
rents permet aux héritiers en cas de deces de Fun des
signataires, de choisir l'engagement a invoquer pour le
benefice du regime de faveur Ce choix sera réalise en
fonction de la duree écoulée des engagements collectifs
en cours et, si le terme est éloigne, de la confiance qu'ont
les héritiers et légataires a I égard des cosignataires quant
au respect de l'engagement collectif jusqu'à son terme
Ce point est essentiel, puisque la rupture de I engagement
collectif par l'un des signataires originaux remet en cause
le regime de faveur

Pluralité d'engagements et donation
La pluralite d'engagements est importante également en
vue d'une donation, puisqu'elle permet au donateur de

souscrire des engagements de périmètres
plus ou moins larges regroupant en particu
her un nombre plus ou moins important de
personnes qui pourront remplir la fonction
de direction L'élargissement des membres
presente un avantage incontestable au regard
de la facilite de remplir ultérieurement la
condition de direction ou d'élargir le champ
des cessions autorisées
Avant I intervention de la loi 2011 900 du
29 7 2011 (article 12 codifie sous l'article
787 B, e bis du CGI), cette demarche pouvait
fragiliser la pérennité de l'engagement de
conservation car toute cession a un non
signataire, même d'un seul titre par un seul
membre, remettait en cause l'engagement
concerne Désormais, la cession de tout ou
pâme de ses titres par un dirigeant signataire
reste sans effet sur la validité de l'engage
ment si le pourcentage minimal reste atteint

Motivation de l'engagement
Le périmètre de l'engagement sera défini par la motiva
aon qui en guide la souscription II est ainsi fréquent d'en
souscrire un ou plusieurs, qui seront utilises dans le cadre
d une donation, et parallèlement un ou plusieurs enga-
gements succession ayant vocation a couvrir les titres qui
ne seront pas donnes

I Exemple

La multiplicité
des engagements
est la premiere
source
d'optimisation
en raison de la
souplesse
qu'elle offre.

Jean et Paul sont les deux associés principaux d'une
sociéte non cotée dont ils détiennent chacun 20 % Jean
souhaite donner 10% de ses titres a ses deux enfants,
Julien et Jean François, et leur transmettre le solde a son
deces Paul entend conserver ses parts, maîs il souhaite
qu a son deces ses trois enfants, Martin Manon et Marie,
les reçoivent Jean et Paul s'entendent parfaitement et
souhaitent optimiser leurs transmissions

Premier engagement collectif de deux années
Un premier engagement collectif de conservation d'une
duree de deux ans est souscrit le 15 mai 2012 et couvre les
titres de Jean et ceux de Paul Jean procede a la donation
de 5 % de ses titres a chacun de ses enfants le 17 mai 2012
-on suppose que Jean et, s il venait a deceder, ses héritiers,
sont détermines a conserver les titres couverts par l'enga-
gement jusqu a son terme Dès la réalisation de la dona
lion soit le 17 mai 2012, un nouvel engagement est sous
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Les conditions de durée de l'engagement collectif
1 Les parts ou actions doivent faire l'objet d'un engagement collectif de conservation
d'une duree minimale de deux annees, qui peut etre prorogée et qui commence a courir
à la date d'enregistrement de l'acte le constatant - à la date de l'acte, s'il s'agit d'un acte
authentique (CGI, art 787 B, b) Si un nouvel associe adhère a un engagement en cours,
l'engagement collectif dort être reconduit pour une nouvelle duree minimale de deux ans
2 L'engagement collectif doit en principe être en cours a la date de la transmission ll est
pris par le - futur - défunt (ou le donateur), pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, avec
un ou plusieurs autres associes personnes physiques ou morales
3 Lors de la transmission, chacun des héritiers ou légataires (ou donataires) doit prendre
à son tour, pour lui et ses ayants cause a titre gratuit, un engagement individuel de conserver
les titres pendant une période de quatre ans qui commence a courir a l'expiration de
l'engagement collectif- ou lejour de la transmission lorsque l'engagement collectif est
repute acquis (CGI art 787 B, e)
4 La transmission par deces des titres couverts par l'engagement individuel ne remet pas
en cause l'exonération, a condition que les héritiers ou légataires du défunt conservent les
titres reçus jusqu'au terme de l'engagement individuel

crit par Jean, Julien, Jean-François et Paul sur tous les titres
qu'ils détiennent Cet engagement d'une durée de deux ans
précisera qu'il se poursuivra au terme de la date prévue
pour une durée illimitée, et mentionnera que chaque
membre signataire et, en cas de décès ou de donation, les
héritiers, légataires et donataires pourront, à compter de
l'expiration du délai de ces deux années, y mettre un terme
moyennant le respect d'un préavis d'un mois.
A la suite de la donation réalisée par Jean, Julien et Jean-
François se substituent à lui dans l'exécution des engage-
ments pris SL hauteur des titres transmis. Jean reste tenu au
titre des 10% conserves Aucun des engagements collec-
tifs n'est affecté par la donation.
Le 15 mai 2014, le premier engagement, qui aura permis
la donation, expire. Maîs Julien et Jean-François se sont
engagés dans l'acte de donation à conserver leurs titres
pendant quatre ans à compter du 15 mai 2014, soit jus-
qu'au 15 mai 2018. Le 16 mai 2014, la situation est la sui-
vante deux engagements individuels, l'un pris par Julien
[pour 5 %) et l'autre par Jean-François (pour 5 %), sont
en cours et expireront le 15 mai 2018. Un engagement
collectif reunissant Paul (20%), Jean (10%), Julien (5%)
et Jean-François (5%) est également en vigueur.
Ni Julien ni Jean-François n'ayant intérêt a violer leurs
engagements individuels en cédant leurs titres avant le
15 mai 2018, le second engagement collectif sera respecte
non seulement jusqu'au 17 mai 2014, maîs même au-delà
puisqu'il est renouvelable pour une durée illimitée et qu'il
ne crée aucune contrainte supplémentaire jusqu'au 15 mai
2018 pour Julien et Jean-François, tenus par leur enga-
gement individuel Tous les membres de l'engagement
collectif auront donc intérêt à le respecter afin d'optimi
ser la transmission des titres restant à transmettre.

Décès des signataires
Si l'on suppose que Paul décède le 20 novembre 2015 et
Jean le 30 juin 2017, et si les héritiers de Paul comme
ceux de Jean sont prêts à conserver les titres pour une
longue période, la situation sera traitée comme suit.
Au décès de Paul, le second engagement collectif de
conservation sera en cours et permettra aux enfants de
demander le bénéfice du régime de faveur. Martin,
Manon et Marie procéderont à la résiliation de ce second

La cession de
tout ou partie
de ses titres par
un dirigeant
signataire reste
sans effet sur
la validité
de l'engagement
si le pourcentage
minimal reste
atteint.

 engage
men t collectif par un courrier en date du 15 jan-
vier 2016 prenant effet le 15 février 2016.
Parallèlement dans la déclaration de succession, ils pren-
dront chacun l'engagement individuel de conserver les
titres pendant quatre ans à compter de l'expiration de
l'engagement collectif, soit le 15 février 2016. Ils seront
donc tenus par leur engagement jusqu'au 15 février 2020.
Parallèlement, ils souscriront le 28 janvier 2016 un nou-
vel engagement collectif de conservation avec Julien et
Jean-François, couvrant les titres de tous les enfants et
ceux de Jean.
Cet engagement collectif sera conclu pour une durée
de deux ans, automatiquement prorogeable, au terme
de laquelle il se poursuivra sans limitation, étant précisé
que chaque membre signataire et en cas de décès ou de
donation les héritiers, légataires et donataires, pourront
y mettre un terme moyennant le respect d'un préavis
d'un mois
Au décès de Jean en juin 2017, ils demanderont le béné-
fice du régime de faveur et prendront les engagements
individuels de conservation sur les 10 % qui appartenaient
à leur père. Julien et Jean François mettront un terme à
l'engagement collectif de conservation à compter de la
fm de sa deuxième année, soit le 28 janvier 2018 et le res-
pecteront jusque-là A cette date démarreront leurs enga-
gements individuels. Les engagements individuels de
Julien et Jean François prendront fin le 28 janvier 2022.
Les engagements individuels de Martin, Marion et Marie
prendront fm le 15 février 2020. Dès le 28 janvier 2018
(fin du dernier engagement collectif encore en vigueur),
Julien et Jean-François, Martin, Manon et Marie pren-
dront un nouvel engagement collectif entre eux.
Enfin, pendant la durée de chacun des engagements col-
lectifs, il faut que l'un des signataires (ou réputé signa-
taire) soit dirigeant de la société. Parallèlement, pendant
les trois années suivant chacune des transmissions à titre
gratuit, il faut que l'un des signataires de l'engagement
collectif ou l'un des donataires, héritiers ou légataires
exerce les fonctions de direction.
Dans notre exemple, à compter du 15 mai 2012, il
conviendra que Jean ou Paul soit dirigeant de la societé,
au moins jusqu'au 17 mai 2012. A compter de cette date,
le dirigeant devra être Jean, Paul, Julien ou Jean-Fran-
çois (du fait de la donation à leur profit) pour une durée
expirant trois ans après la donation soit le 17 mai 2015.
A la suite de la donation consentie par Jean au profit de
ses deux enfants, Julien et Jean-François, un nouvel enga-
gement collectif a éte souscrit entre Jean, Paul, Julien et
Jean-François le 17 mai 2012, l'un d'entre eux devant
exercer une fonction de direction -ce qui n'alourdit pas
la contrainte, puisque cette obligation résulte déjà de la
première opération.
Afin de maintenir la validité du second engagement col-
lectif, Jean, Paul, Julien ou Jean-François devra conti-
nuer à exercer une fonction de direction-même après le
17 mai 2015, terme de l'obligation d'exercer une fonc-
tion de direction liée à la donation du 17 mai 2012. •
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